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DOSSIER D’INTERVENTION ULTERIEUR SUR L’OUVRAGE 

 
 

 
 
             Maitre d’ouvrage : Etablissement Public Foncier - Région Nord-Pas-De-Calais 
                                               594 avenue Willy Brandt – CS 20003 – 59777 EURALILLE 
                                               Tél : 03.28.07.25.00 – Fax : 03.28.07.25.01 
 
             
              Opération :  Habitation et Forge 1 et 3 Rue de Saulzoir – Villers en Cauchies 
 
 
 
                 
 
              Coordonnateur : Laurence LEFEVRE 
                                           143 Rue Piérard – 59111 BOUCHAIN  
                                           06.11.98.40.11  
 
 
 
 
 
  
  
 
          DIUO  le 09Février 2018  
 
Application de la loi N° 93.1418 du 31 décembre 1993 et les décrets d’application n° 94-1159 du 26 décembre 1994 et n° 2003-68 du 24 janvier 
2003 définissant l’organisation de la sécurité sur les chantiers de bâtiment et de génie civil, stipulant en particulier l’intégration de la sécurité 
 dès la phase de conception, y compris pour les interventions ultérieures sur l’ouvrage. 
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CHAPITRE 1 – RAPPEL DES TEXTES REGLEMENTAIRES 
 
Extrait de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1998 : 
 

Article L.4532-16 : Sauf dans les cas prévus à l’article L.4532-7, au fur et à mesure du déroulement des phases de conception, 
d’étude et d’élaboration du projet, puis de la réalisation de l’ouvrage, le maître d’ouvrage fait établir et compléter par le 
coordonnateur un dossier rassemblant toutes les données de nature à faciliter la prévention des risques professionnels lors 
d’interventions ultérieures. 

 
Extrait du décret de la loi n°94-1159 du 26 décembre 1994 : 
 
Article R. 4532-95 
Le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage prévu à l’article L. 4532-16 rassemble, sous bordereau, tous les documents, 
tels que les plans et notes techniques, de nature à faciliter l’intervention ultérieure sur l’ouvrage, ainsi 
que le dossier technique regroupant les informations relatives à la recherche et à l’identification des matériaux contenant de 
l’amiante prévus aux articles R. 1334-22 et R. 1334-28 du code de la santé publique. 
Il comporte notamment, s’agissant des bâtiments destinés à recevoir des travailleurs, le dossier de maintenance des lieux de 
travail prévu à l’article R. 4211-3 ; Pour ce qui concerne les autres ouvrages, il comporte, dispositions prévues aux 1° à 4° de 
l’article R. 4211-3 et à l’article R. 4211-4. 
 
Article R. 4532-96. 
Le dossier d’intervention ultérieur est constitué dès la phase de conception de l’ouvrage par le coordonnateur qui en a la 
responsabilité et transmis au coordonnateur chargé de la phase de réalisation des travaux lorsque celui-ci est différent. Cette 
transmission fait l’objet d’un procès-verbal joint au dossier. 

 
Article R. 4532-97. 
Le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage est remis au maître d’ouvrage par le coordonnateur en fonctions lors de la 
réception de l’ouvrage. Cette transmission fait l’objet d’un procès-verbal joint au dossier. 
Le dossier est joint aux actes notariés établis à chaque mutation de l’ouvrage. 
Dans le cas d’une copropriété, un exemplaire du dossier est également remis au syndic de l’immeuble. 
 
Article R. 4532-98. 
Lors de toute nouvelle opération pour laquelle un coordonnateur en matière de sécurité et de santé est requis, un exemplaire du 
dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage est remis au coordonnateur en matière de sécurité et de santé désigné par le 
maître de l’ouvrage. 
Le coordonnateur apporte au dossier les modifications et compléments éventuels découlant des nouveaux travaux. Les règles 
de transmission prévues à la présente section s’appliquent au dossier mis à jour. 
 
Que ce soit pendant la phase réalisation de l’ouvrage ou dans le cas d’intervention ultérieure pour entretien, réparation ou 
démolition, les principes généraux de prévention des risques devront être appliqués. 
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Article L 4121-2. 

L’employeur met en œuvre les mesures prévues à l’article L. 4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention 
suivants : 
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 CHAPITRE 2 – PRESENTATION DU CONTEXTE GENERAL DES TRAVAUX  

 
2.1 - Particularité du site 
 

- Maison en centre village 
 
 
2.2 - Descriptif sommaire de l’ouvrage 
 
Descriptif sommaire des travaux : 
 
Nature des travaux réalisés 
 

 
 

- La démolition du mur de la forge en limite avec les parcelles 250 et 253, soit une longueur de 20m 
- La réalisation d’un fossé merlon en limite avec les rue Jules Guesde et de Saulzoir 
-        Pose d’une clôture en panorigide a été posé en limite avec les parcelles 254, 253 et 250. 
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2.2.1 - Accès au chantier : 
 
� Le site est accessible par la Rue de SAULZOIR 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.3- Liste des entreprises désignées  
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2.4 – Liste des intervenants 

 
  

Intervenants Adresse Tél./Fax 
 
Maître d’ouvrage : 
 
 
 

 
Etablissement Public Foncier 
Région Nord-Pas-De-Calais 
594 Avenue Willy Brandt – CS 
20003 – 59777 EURALILLE 
 

 
Tél : 03.28.07.25.38 
Fax : 03.28.07.25.99 
 
Représenté par Mr VIARD 

 
Coordination SPS : 
 
 
 

 
Sarl LEFEVRE – 143 Rue Piérard 
59111 BOUCHAIN 

 
Tél : 06.11.98.40.11 
Fax : 03.27.25.26.38 
Représentante : Laurence 
LEFEVRE 

 
Inspection du travail : 

 
Mr – Mme les inspecteurs du travail 
Travail – DDTEFP –  rue Marc 
Lefranc VALENCIENNES 
 

 
Tél. : 03.27.09.96.71 
Fax : 03.27.09.96.09 

 
OPPBTP : 
 
 
 

 
Parc Europe – Bât 10 
340 Avenue de la Marne 
59700 MARCQ EN BAROEUIL 
 

 
Tél : 03.20.52.13.14 
Fax : 03.20.52.64.76 
 

 
CARSAT 
 
 
 

 
1, Allée Vauban 59650 
VILLENEUVE D’ASCQ 

 
Tél : 03.20.05.61.61 
Fax : 03.20.05.62.50 

 
Pompiers 
 

 
 

 
18 

A partir d’un portable 112 
 
SAMU 
 

  
15 

 
Police 
 

  
17 

 
MEDECINE DU TRAVAIL 
HOPITAL 
SOS MAINS LILLE 

 
 
 
96 Rue Delory LESQUIN 

 
A préciser par les entreprises 
 
Tél : 03.20.95.75.75 

 
Service de déminage 
 

  
03.21.21.20.00 ou SIRACEDPC 

03.20.30.53.18 
 
EDF dépannage 
GDF dépannage 
 

 
 

 
0 810 333 559 
0 800 473 333 
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CHAPITRE 3 – DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INTERVENTIONS REALISEES  
 
3.1- Généralités 
 
Le présent chapitre définit les modalités à respecter pour limiter les risques d’accident en cas d’intervention sur les ouvrages de 
la section 
 
Il concerne, principalement l’entretien des clôtures. 
 
Ces travaux d’entretien ou de maintenance sont à réaliser à proximité immédiate de voies circulées. De ce fait, le risque majeur 
d’accident à prendre en compte est lié à la circulation sur ces voies.  
Les mesures de prévention à mettre en œuvre concernant la signalisation temporaire découlent directement de l’application du 
Guide technique « signalisation temporaire » Manuel du chef de chantier édité par le SETRA. 

 
3.1-1 Signalisation des interfaces et des intersections avec les voies publiques 
 
Un arrêté sera pris par le gestionnaire de la voirie concernée,   ainsi que des arrêtés complémentaires, en fonction de 
l’avancement des travaux. Arrêté de restriction de circulation qui devra être affiché sur des panneaux inaltérables. 
 
La signalisation du chantier doit être conforme à l’instruction ministérielle sur la signalisation routière : Livre I signalisation 
des routes, définies par l’arrêté du 24 novembre 1967, et l’ensemble des textes qui l’ont modifié. 
 
Chaque entreprise est tenue d’adapter cette signalisation dès que la situation  du chantier se révèle différente de celle prévue à 
l’origine. 
 
Chaque entreprise met en place la signalisation nécessaire à ses propres travaux et veille au maintien de celle-ci (personne 
responsable qui procède chaque soir à une visite de toutes les protections, accès et signalisation) 
 
Les dispositions touchant aux protections de chantier vis-à-vis de la circulation publique feront l’objet de réunions 
préparatoires spécifiques. 
 
Avant le début des travaux et pendant tout le cours de ceux-ci, le titulaire doit faire connaître nominativement au maître 
d’œuvre le responsable de l’exploitation et de la signalisation. 

 
3.1-2- Déclaration d’intention de commencement des travaux (DICT) 
 
Les intervenants devront demander à connaître les plans des réseaux divers existants auprès des concessionnaires (D.I.C.T), 
voir les plans de récolement. 
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La DT est valable 3 mois à compter de la consultation du guichet unique ou d’un prestataire de services privé conventionné par 
l’Ineris. Au-delà, et dans le cas où le marché ou la commande avec l’exécutant des travaux n’est pas signé, la DT doit être 
renouvelée. 

La DICT est valable 3 mois à compter de la date de réception du Récépissé. Elle doit être renouvelée dans les cas suivants : 

• Les travaux annoncés dans la DICT ne sont pas entrepris dans un délai de 3 mois à compter de la consultation du guichet 
unique ou d’un prestataire de services privé conventionné par l’Ineris, 

• Les informations relatives à l’exécutant des travaux ou aux travaux prévus sont modifiées, 
• Les travaux sont interrompus pendant plus de 3 mois, 
• la durée des travaux à proximité d’ouvrages sensibles pour la sécurité dépasse 6 mois et des réunions périodiques n’ont 

pas été planifiées dès le démarrage du chantier entre l’exécutant des travaux et l’exploitant des ouvrages sensibles. 

 
L’exploitant dispose d’un délai de 15 jours (jours fériés non compris), à réception de la DT par fax, courrier, et d’un délai de 9 
jours si la DT est reçue de manière dématérialisée (solution de gestion des prestataires d’aide) pour répondre en adressant un 
Récépissé de DT (RDT). Il dispose d’un délai de 7 jours (jours fériés non compris), à réception de la DICT, pour répondre en 
adressant un Récépissé de DICT (RDICT). 

Dans le cas d’absence de réponse de la part du concessionnaire, l’entreprise adresse un courrier de relance en recommandé avec 
accusé de réception. 

Si le concessionnaire ne répond pas sous 2j : 

• Les travaux peuvent démarrer si l'absence de réponse vient d'exploitant de réseaux non sensibles 
• Les travaux sont ajournés dans le cas de réseaux sensibles. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Obligation de compétences pour les personnels intervenant à proximité des réseaux obligatoire à partir  du 
1er janvier 2018 

Voir ci-dessous 
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3.1.2- Echafaudages : 
 
Les échafaudages doivent être conformes aux réglementations et normes en vigueur. 
 
Tout matériel non révisé et ne pouvant assurer son rôle sans toutes les garanties de mise en sécurité du personnel sera 
immédiatement évacué du site. 
 
Une recherche de mise en place d’échafaudage collectif de pied pour les travaux de couverture et travaux extérieurs en façade 
doit être faite et détaillée dans  le PPSPS des entreprises concernées. 
 
 
Les échafaudages doivent être montés par des équipes spécialisées, compétentes. Se reporter à la recommandation R408 de la 
CRAM. Prendre connaissance des pages suivantes (ou oppbtp outil pratique N° B2 L 01 06) 
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3.1.3- Echelles 
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3.1.4 - PEMP 

 
 
 
 
 
3.2- Principes  de prévention 

 
3.2-1 Protections individuelles 

 
Outre les protections individuelles nécessaires à la réalisation des tâches (chaussures de sécurité, casques, gants, lunettes etc..) 
chaque personne intervenant sur le domaine routier doit porter un vêtement de signalisation haute visibilité de classe  2 ou 3 
conforme à la norme EN 471. 
 
CHAPITRE 4- FICHE SIGNALETIQUE DE L ’OUVRAGE 

 
4.1- Coordonnées du gestionnaire de l’ouvrage : 

 
Etablissement Public Foncier – Région Nord-Pas-De-Calais 
594 Avenue Willy Brandt – CS 20003 – 59777 EURALILLE 
Tél : 03.28.07.25.00 – Fax : 03.28.07.25.01 
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FICHE D’INTERVENTION 
 
 
 

N° Fiche 
 

 
Indice 

 
Corps d’état concerné 

 
Ouvrage ou équipement 

 
01 
 
 

 
0 

 
Aménagement de sécurité 

 
Entretien courant 

 
02 
 
 

 
0 

 
Clotures 

 
Entretien courant 

 
 
 
Observations : 
 

⇒ Les mesures arrêtées ne dispensent pas les chefs d’entreprises intervenants, de procéder à l’analyse des risques propres à leur 
interventions et de prendre des mesures de prévention complémentaires. 

⇒ Les fiches sont établies en tenant compte des techniques, des ouvrages, de la configuration des lieux et de l’environnement existant 
à la date de leur création. En cas d’évolution ou de modification de ces facteurs, la fiche devra être mise à jour à un nouvel indice. 

⇒ En cas de travaux entrepris sans coordonnateur SPS et qui viendraient modifier les caractéristiques citées aux paragraphes ci-
dessus, le Maître d’Ouvrage ordonnateur de ces travaux, devra procéder aux modifications des fiches du dossier d’intervention 
ultérieur en conséquence. 
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DIUO 
INVENTAIRE DES RISQUES ET MOYENS DE PREVENTION 
 
Date d’établissement    Révision : 09 Février 2018          Fiche n°1 
de l’opération : 18 Octobre 2017 
 
 

 
 

 
AMENAGEMENTS DE SECURITE  

 
 
 

Localisation Concerne Risques 
potentiels 

Dispositifs et prévention ou procédure à 
respecter 

 
 
Sur la longueur 

 
Entretien 
courant 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Risque de chute 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Description des ouvrages 
 
Débroussaillage 
 
Mesures de prévention 
 
a) Signalisation et isolation de la zone 

d’intervention 
 
b) Toujours au minimum deux opérateurs 

qualifiés et habilités par intervention 
 
c) Ne pas laisser de matériel et d’outils sans 

surveillance 
 
 
 

 
Photos Documents à consulter 

 
 

 

 
Plan de récolement 
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DIUO 
INVENTAIRE DES RISQUES ET MOYENS DE PREVENTION 
 
Date d’établissement    Révision :  09 Février 2018                             Fiche n°2 
de l’opération : 18 Octobre 2017 
 
 

 
 

 
CLOTURES  

 
 

Localisation Concerne Risques 
potentiels 

Dispositifs et prévention ou procédure à 
respecter 

 
 

 
 
 
 
 
 
Clôture en fond 
de parcelle 

 
 
 
 
Entretien 
courant  

 
 
 
 
 
 
 
Risque de chute 
au niveau du 
dénivelé 
 
 
 
Manutention 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Mesures de prévention 
 
 
a) Demande de DICT avant tout travaux de 

terrassement 
 
b) Port des protections individuelles adaptées aux 

travaux 
 
c) Toujours au minimum deux opérateurs 

qualifiés et habilités par intervention 
 
d)  Transport de charges lourdes. Utilisation de 

matériel adapté 
 
 

 
Photos Documents à consulter 

 
 

 

 
Plan de récolement 
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ANNEXE – EVOLUTION DU DIUO 
 
 

Date Travaux réalisés Références des documents modifiés ou ajoutés 

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

   

 
 
Au cas où des travaux seraient entrepris sans coordonnateur, le maître d'ouvrage devra veiller au complément 
éventuel à apporter au dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage.  
 
 
 
 
 


